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• Bénin/Politique. Talon-
Boni Yayi : la réconcilia-
tionLe président élu du BéninPatrice Talon et son prédé-cesseur Thomas Boni Yayise sont réconciliés, lundi àAbidjan, à l'initiative deleur homologue togolaisFaure Gnassingbé et deleur hôte, le chef de l'Etativoirien Alassane Ouattara.Les deux hommes étaientbrouillés depuis octobre2012.
• Burundi/Violences.
Deux morts à BujumburaDeux personnes ont ététuées et quatre blesséesdans la nuit de lundi à  hierà Bujumbura au cours dedeux incidents distincts,dans un contexte de recru-descence des violences àtravers le pays.
• Congo/Troubles. Paris
veut savoirLa France a demandé hierque des institutions inter-nationales fassent "la lu-
mière" sur la situation auCongo, où l'armée est accu-sée par l'opposition de s'enprendre à des civils dans larégion du Pool (sud).

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Violences.
30 morts dans un attentat
à KaboulAu moins 30 personnes, descivils pour la plupart, ontpéri et des centaines de per-sonnes ont été blessées hierdans le pire attentat perpé-tré par les talibans cetteannée à Kaboul, une se-maine après le début del'"offensive de printemps"des insurgés.
• Syrie/Conflit. Un raid
sur des marchés fait 44
mortsAu moins 44 civils ont ététués hier dans des frappesaériennes sur deux marchésdans le nord-ouest de laSyrie, un massacre interve-nant dans un contexte deblocage des négociations depaix à Genève où des repré-sentants de l'oppositioncommençaient à partir.
• Turquie/Jihadistes. L'ar-
mée tue 32 "membres de
l'EI" 

L'armée turque a tué 32membres présumés dugroupe Etat islamique (EI)après une attaque contrel'un de ses chars près d'unebase turque dans le nord del'Irak, a rapporté hierl'agence de presse pro-gou-vernementale Anatolie.
• Ukraine-Russie/Crise.
Savtchenko : peut-être un
accordLe président ukrainienPetro Porochenko a évoquéhier un accord avec son ho-mologue russe VladimirPoutine sur la "procédure"permettant une éventuellelibération de la pilote ukrai-nienne Nadia Savtchenko,emprisonnée en Russie.

A travers le monde
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Affirmation de la dirigeante
brésilienne qui a une nou-
velle fois dénoncé "un
coup d'Etat”.LA présidente brésilienneDilma Rousseff a affirméhier à Brasilia que sa desti-tution porterait préjudice àla "stabilité politique du
Brésil", lors d'une confé-rence de presse réservéeaux correspondants étran-gers.
"Elle n'apportera pas de
stabilité politique au Brésil
parce que c'est une rupture
avec la base de la démocra-
tie", le respect du suffrageuniversel, a déclaré l'impo-pulaire dirigeante degauche.La procédure de destitu-

tion la visant a été approu-vée dimanche par les dé-putés, à une écrasantemajorité de plus des deuxtiers.Elle est à présent entre lesmains du Sénat, qui pour-rait écarter Mme Rousseffdu pouvoir dès la premièrequinzaine de mai pendantun maximum de six moispar un vote à la majoritésimple, en attendant un ju-gement final.
"Ce à quoi nous assistons
n'est pas un processus d'im-
peachment, mais une tenta-
tive d'élection indirecte
provenant d'un groupe qui
n'aurait pas les conditions
de se faire élire" lors d'uneélection présidentielle à larégulière, a affirmé MmeRousseff.Elle se référait au vice-pré-sident Michel Temer, sonancien allié centriste de-venu rival, crédité d'à

peine 1 à 2% d'intentionsde vote en cas d'électionprésidentielle au suffrageuniversel.Cette procédure de destitu-tion "est un coup d'Etat", arépété Mme Rousseff. "Il
est entaché d'un pêché ori-

ginel parce qu'il ne repose
sur aucune des bases lé-
gales" prévues par laConstitution pour motiverla destitution d'un prési-dent, a-t-elle expliqué.L'opposition accuse MmeRousseff d'avoir maquillé

les comptes publics en2014 pour dissimuler auxBrésiliens l'ampleur desdéficits publics et se faireréélire, ainsi qu'en 2015.Concrètement, le gouver-nement avait fait suppor-ter provisoirement par desbanques publiques des dé-penses lui incombant dansle respect de la loi de fi-nances votée au parlement,tardant à rembourser.Mme Rousseff s'est défen-due en disant que tous cesprédécesseurs avaient eurecours à ce genre des "pé-
dalages" budgétaires sansêtre inquiétés.Elle a aussi dénoncé "une
part de sexisme" dans lacampagne politique menéepour l'évincer. "On me ré-
serve parfois un traitement
qu'on n'aurait certaine-
ment pas réservé à un
homme président", a-t-elleaffirmé.

La "stabilité politique" du pays en péril 
Brésil/En cas de destitution de la présidente Dilma Rousseff 

AFP
Brasilia/Brésil

Pour la présidente Dilma Rousseff, son éventuelle
destitution "n'apporterait pas de stabilité politique au

Brésil, parce que c'est une rupture avec la base 
de la démocratie.”
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De nouvelles antennes du
GIGN et du Raid vont être
créées en province. Objec-
tif : réagir très rapidement
en cas d'actes terroristes.LES unités d'élite desforces de l'ordre en Francevont être renforcées et leurcoordination amélioréepour faire face à des atten-tats de masse comme ceuxqui ont frappé la France ennovembre 2015, a annoncéhier le ministre de l'Inté-rieur Bernard Cazeneuve.
"L'heure n'est pas à la
concurrence des forces,
mais à l'unité", a expliquéle ministre, alors que lestraditionnelles rivalitésentre forces de police et degendarmerie ont pu par le

passé compliquer inter-ventions à chaud et en-quêtes.
"Face à des ennemis déter-
minés à nous frapper en
provoquant le plus de dom-
mages possibles, sans vo-
lonté de négocier et dont la
propre mort fait partie de
la philosophie et de la stra-
tégie, nous avons besoin de
forces performantes (...) qui
travaillent les unes avec les
autres et qui poursuivent
les mêmes objectifs", a sou-ligné Bernard Cazeneuve.De nouvelles antennes duGroupe d'intervention dela gendarmerie nationale(GIGN) et du Raid (re-cherche intervention assis-tance dissuasion, unité depolice) vont être créées enprovince et les effectifs dela police antigang pari-sienne, qui compte actuel-lement une centaine defonctionnaires, vont êtredoublés, a-t-il détaillé.

En cas de crise grave oud'attaque d'envergure, lestraditionnelles zones decompétences des gen-darmes, compétents enzones rurales, et des poli-ciers, concentrés sur leszones urbaines, seront parailleurs suspendues.
"En cas de tuerie de masse,

c'est durant les premières
minutes que les terroristes
font le plus grand nombre
de victimes", a souligné leministre de l'Intérieur.
"Nous devons donc réagir le
plus rapidement possible,
comme nous devons
constamment anticiper
l'éventualité d'une telle at-

taque", a-t-il dit, évoquantla "guerre du temps qu'im-
plique désormais toute ri-
poste antiterroriste".Cette réforme devait trou-ver une première concréti-sation hier soir avec unexercice commun face àune simulation d'attaqueterroriste à la gare Mont-parnasse à Paris, sous l'œildes caméras et des photo-graphes.Les attentats jihadistes du13 novembre à Pariscontre la salle de spectacledu Bataclan, le stade deFrance et plusieurs ter-rasses de cafés, ont fait 130morts et des centaines deblessés. L'intervention desforces de l'ordre ce jour-là,ainsi que la traque des au-teurs de l'attaque contreCharlie Hebdo en janvier2015, ont mis en lumière lapersistance d'une "guerre
des polices".

Paris renforce ses unités d'élite 
France/Face au risque d'attentats de masse

AFP
Paris/France

Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve :
“L'heure n'est pas à la concurrence des forces, 

mais à l'unité.”
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On ne sait rien de l'identité
de ces personnes, ni de
leurs nationalités. Leurs ra-
visseurs ne sont pas connus
non plus. TROIS collaborateurs duComité international de laCroix-Rouge (CICR) sontdepuis le week-end der-nier retenus par un groupenon précisé dans la régionde Kidal, dans le nord-estdu Mali, où ils étaient enmission, a appris l'AFP hierauprès de cette organisa-tion humanitaire.

Les membres de l'équipedépêchée depuis le 13 avrilà Abéibara, au nord deKidal, étaient sur le chemindu retour vers cette ville
"lorsqu'ils ont été intercep-
tés par quelqu'un qui était
à moto et qui leur a de-
mandé de le suivre" le 16avril, a précisé ValeryMbaoh Nana, porte-paroledu CICR à Bamako.Dans un communiquélundi, le CICR avait indiquéavoir "perdu contact depuis
samedi (16 avril) avec trois
de ses collaborateurs qui
étaient en mission à Abéi-
bara", affirmant ignorer "à
ce stade les raisons de cet
incident", sans toutefoisclairement parler d'enlève-ment et sans préciser leurs

identités et nationalités.Au sein de l'équipe, "ils
étaient quatre, il y en a un
qui a été libéré" et a ra-conté au CICR qu'ilsavaient campé dans la nuitdu 15 au 16 avril dans unezone où ont eu lieu "des
opérations des forces fran-
çaises de (l'opération) Bar-
khane" qui traquent lesjihadistes dans le Sahel, aexpliqué M. Mbaoh Nana.
"Et lors de ces opérations, il
semblerait que le guide qui
accompagnait l'équipe du
CICR aurait été arrêté", a-t-il ajouté.Selon les informations duCICR, ses collaborateurs
"sont détenus dans des
conditions acceptables. Ils
ne sont pas torturés, ils

n'ont pas subi de sévices
corporels", a-t-il dit, sanstoutefois préciser quelgroupe ou communauté lesretenait.Le déroulement des faits aété confirmé à l'AFP par lafamille du travailleur hu-manitaire libéré, indiquantque le guide avait été ar-rêté par la force Barkhanele 15 avril. Ce membre dela mission a été relâchélundi, "il se porte bien", a-t-on dit.D'après une source huma-nitaire distincte, "les ravis-
seurs ont demandé la
libération du guide arrêté
par Barkhane avant de libé-
rer" les otages.Plusieurs groupes armés –ex-rebelles, mouvements

pro-gouvernementaux, etjihadistes – sont actifs dansle nord du Mali, vaste zonequi était tombée en mars-avril 2012 sous la couped'organisations liées à Al-Qaïda.Les jihadistes ont été engrande partie chassés deces zones par une inter-vention internationale –toujours en cours – déclen-chée en janvier 2013 par laFrance avec son opérationServal, remplacée en août2014 par Barkhane. Maisdes zones entières échap-pent encore au contrôledes forces maliennes etétrangères.

Trois collaborateurs du CICR retenus dans le nord 
Mali/Enlèvement

AFP
Bamako/Mali


